CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MAI 2020
Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 15 mai 2020 par le maire sortant Monsieur Claude LANDAIS, s'est réuni à la salle des fêtes de Giverny en séance publique, le 28 mai 2020 sous la présidence du doyen de l'assemblée, Monsieur Daniel DROIN, pour l'élection du Maire.
Monsieur Claude LANDAIS, élu Maire et immédiatement installé, a repris la présidence.
Etaient presents: Mr Claude LANDAIS, Mme Monique DELEMME, Mr Daniel DROIN, Mme Virginie AMETLLER, Mr Eric DENIS, Mme Véronique FAIVRE, Monsieur Jacques FALC’HON, Mr Hugues LAMIRAUX, Mr Dominique LEPAGE, Mr Jean-Claude ROSIER, Mr Gilbert VAHÉ
Secrétaire de séance : LAMIRAUX Hugues
Le compte-rendu du conseil municipal du 23 novembre 2019, a été approuvé et validé à l’unanimité par le nouveau conseil.
ELECTION DU MAIRE
Objet : ELECTION DU MAIRE
Vu le code des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2122-7;
Considérant que le Maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue ;
Monsieur Claude LANDAIS ayant proposé sa candidature
Il a été procédé à l'élection.
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
Nombre de bulletins : 11
Nombre de bulletins blancs : 0
Nombres de bulletins nuls : 0
Monsieur Claude LANDAIS ayant obtenu 11 voix, est proclamé Maire et a été immédiatement installé.
CREATION DES POSTES D'ADJOINTS
Délibération
OBJET : CREATION DES POSTES D’ADJOINTS
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’en application de l'article 
L 2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal doit déterminer le nombre des adjoints au Maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif légal du Conseil Municipal
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après avoir délibéré,
le Conseil Municipal, 
à l'unanimité 
· Fixe à deux (2) le nombre des adjoints.
ELECTION DU 1er ADJOINT
Objet : ELECTION DU 1ER ADJOINT
Vu le code des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2122-7  et L.2122-7-1;
Considérant que les adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. 
Madame Monique DELEMME ayant proposé sa candidature,
Il a été procédé à l'élection.
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
Nombre de bulletins : 11
Nombre de bulletins blancs : 0
Nombre du bulletins nuls :0
Madame Monique DELEMME ayant obtenu 11 voix, est proclamée 1ère adjointe au Maire et a été immédiatement installée.
ELECTION DU 2ème ADJOINT
Objet : ELECTION DU 2ème ADJOINT
Vu le code des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2122-7 et L.2122-7-1 ;
Considérant que les adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. 
Monsieur Daniel DROIN ayant proposé sa candidature
Il a été procédé à l'élection.
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
Nombre de bulletins : 11
Nombre de bulletins blancs : 0
Nombres de bulletins nuls : 0
Monsieur Daniel DROIN ayant obtenu 11 voix, est proclamé 2ème adjoint au Maire et a été immédiatement installé.
POUVOIRS DELEGUES AU MAIRE
Pouvoirs délégués au maire en vertu de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales
Le Conseil Municipal,
Vu l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Considérant l’utilité de ces délégations pour gérer plus efficacement et plus rapidement les affaires communales et éviter la surcharge des ordres du jour des séances de conseil municipal,
Après en avoir délibéré,
à l’unanimité
DÉCIDE, en application de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, de déléguer à Monsieur le Maire, pour la durée du mandat, les pouvoirs suivants :
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 
2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 
3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 10 000 euros ; 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14° De fixer les reprises de numérotation des rues en fonction des règlements postaux ;
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 
17° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal de 100 000€ ; 
18° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme.
19° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre
INDEMNITES MAIRE ET ADJOINTS
Objet : INDEMNITES MAIRE ET ADJOINTS
Vu les articles L.2123‑20 à L.2123‑24‑1 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximums des indemnités de fonction des maires, adjoints et conseillers municipaux,
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 28/05/2020 constatant l’élection du maire et de deux adjoints, 
Considérant qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi,

Considérant que pour une commune de 494 habitants, le taux maximal de l’indemnité du maire en pourcentage de l’indice brut 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 25,5 % 
Considérant que pour une commune de 494 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 9,9 % 
Le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré,
à l'unanimité
Décide, avec effet au 01/06/2020 :
- de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire, des adjoints comme suit :
- 1er adjoint : 9,90 % de l’indice 1027
- 2ème adjoint : 9,90 % de l’indice 1027
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget communal.
DESIGNATION DES DELEGUÉS - SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE L’ELECTRICITÉ ET DU GAZ DE L’EURE 
Objet : Désignation des représentants de la commune au SIEGE
Exposé des motifs 
En application des articles L2121-33 et L5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et de l’article 9 des statuts du Syndicat Intercommunal de l’Electricité et du Gaz de l’Eure, il doit être procédé à l’élection du délégué titulaire qui siègera au Comité Syndical et de son suppléant ayant voix délibérative en cas d’empêchement de celui-ci.
Le conseil municipal doit désigner, à la majorité absolue ou relative selon le nombre de tours de scrutin nécessaire à cette désignation, 2 membres représentant ainsi la commune aux réunions. Ces membres seront convoqués à leur domicile personnel. 
Délibération
Vu l’exposé des motifs et après réalisation du vote au scrutin secret, le conseil municipal désigne :
1/ Membre titulaire :





2/ Membre suppléant :
NOM :

LANDAIS 




NOM :  FALC’HON
PRENOM :
CLAUDE




PRENOM : Jacques
Représentant de la commune au Comité du Syndicat Intercommunal de l’Electricité et du Gaz de l’Eure
QUESTIONS DIVERSES
Monsieur le Maire informe le nouveau conseil municipal des actions effectuées pendant la période COVID-19 : 
· Ouverture de l’école avec le protocole sanitaire et éducation nationale en lien avec mesdames LEGEAI -GREGOIRE et PERRAUDEAU. Monsieur le Maire félicite toute l’équipe pour une ouverture qui a donné satisfaction à tout le monde.

· Ouverture des jardins et de la maison Claude Monet, suite de la demande de Fondation, un protocole sécuritaire et sanitaire pour la réception a été mis en place. Elle a reçu un accord favorable de la mairie, ce projet a été validé par la Préfecture et sous-préfecture pour une ouverture au 08 juin 2020. Néanmoins, la commune devra prévoir une zone à 30km/h et 2 signalétique clignotante à LED solaire au niveau des passages protégés. Une subvention au titre des amendes de police a été demandé, la Fondation Monet prendra en charge la différence.
· Suite au COVID-19, deux changements dans notre fonctionnement : 

Le télétravail au niveau du poste de la secrétaire de Mairie a été possible et a bien fonctionné.

La visioconférence organisée par SNA, Préfecture ou Conseil Général a été développé pendant cette pandémie et a prouvé que ce mode de travail allait prendre de l’importance dans le fonctionnement des rapports entre élus et administrations. Nous avons inscrit au budget primitif 2020, l’investissement d’une installation bateau nous permettant de travailler, 
Jean-Claude ROSIER nous exposera cela dans le prochain conseil municipal.

· Il nous reste dossiers d’urbanisme en litige, dès les prochains conseils municipaux, ils seront réactualisés par la commission travaux et urbanisme.

Séance levée à 19h30




5

